
PROGRAMME OISIN II

Programme annuel et appel à propositions pour 2002

(2002/C 66/19)

Le Conseil de l’Union europØenne a adoptØ, le 28 juin 2001, le
programme OISIN II [dØcision du Conseil 2001/513/JAI (JO
L 186 du 7.7.2001)], un programme multiannuel d’Øchanges,
de formation et de coopØration entre les services rØpressifs,
qui couvre les annØes 2001 et 2002.

Le budget de rØfØrence inscrit au budget des CommunautØs
pour l’annØe 2002 est de quatre millions d’euros.

1. Objectifs du programme

L’objectif gØnØral du programme OISIN II consiste à fournir
aux citoyens un niveau ØlevØ de protection dans un espace
de libertØ, de sØcuritØ et de justice, conformØment à l’article
29 du traitØ d’Amsterdam. Dans ce cadre il vise, comme le
programme OISIN 1997/2000, à encourager la coopØration
entre les services rØpressifs des États membres et à leur
permettre de mieux connaître les mØthodes de travail et les
contraintes de leurs homologues d’autres États membres.

Selon l’article 3, paragraphe 3, de la dØcision, pour Œtre Øligi-
bles au cofinancement, les projets doivent associer au moins
trois États membres ou deux États membres et un pays
candidat.

Les projets à financer en 2002 concerneront les actions
suivantes: la formation, les Øchanges et stages, les Øtudes et
recherches, les rencontres et sØminaires ainsi que la dissØmina-
tion des rØsultats obtenus dans le cadre du programme.

Ils concernent les services rØpressifs des États membres. Cette
notion recouvre les organismes compØtents, en vertu de la
lØgislation nationale pour prØvenir, dØtecter et combattre la
criminalitØ (services policiers au sens large et services doua-
niers). Les responsables de projet peuvent Œtre des institutions
nationales ou internationales, publiques ou privØes y compris
des instituts de recherche, les organismes responsables de la
formation de base ou continue des agents des services rØpres-
sifs.

En revanche, les initiatives des particuliers ne peuvent Œtre
retenues pour le programme.

Enfin, dans le but d’aider les pays candidats à se prØparer à
l’adhØsion, les responsables de ces pays, ou encore ceux d’autres
pays tiers peuvent y participer, lorsque cela est dans l’intØrŒt
des projets.

2. Champ d’action du programme OISIN par rapport à
d’autres programmes du titre VI

Outre le programme OISIN, quatre programmes sont gØrØs par
la Commission dans le domaine de la justice et des affaires
intØrieures (titre VI du traitØ sur l’Union europØenne):

� Falcone (programme d’Øchanges, de formation et de coopØ-
ration destinØ aux personnes responsables de l’action contre
le crime organisØ) (JO L 99 du 3.3.1998),

� Grotius II � PØnal (programme d’encouragement et
d’Øchange pour les praticiens de la justice) (JO L 186 du
7.7.2001),

� STOP II (programme d’encouragement et d’Øchange pour les
personnes responsables de la lutte contre le trafic d’Œtres
humains et l’exploitation sexuelle des enfants) (JO L 186 du
7.7.2001),

� Hippokrates (programme d’encouragement, d’Øchanges, de
formation et de coopØration dans le domaine de la prØven-
tion de la criminalitØ) (JO L 186 du 7.7.2001).

Le cumul de financement au titre de ces diffØrents programmes
ou d’autres programmes analogues n’est pas autorisØ. Il est
impØratif d’adresser la demande de financement au programme
spØcifique. Dans le cas contraire, la Commission s’efforcera
toutefois de faire en sorte que les offres soient transmises
pour examen au gestionnaire du programme appropriØ. Les
responsables de projets sont en consØquence invitØs à consulter
les documents d’information sur les programmes prØcitØs pour
vØrifier la bonne destination de leurs projets.

3. DØpenses Øligibles

Pour Œtre Øligibles au cofinancement, les projets devront asso-
cier au moins trois États membres ou deux États membres et
un pays candidat.

Les dØpenses directement imputables à la mise en �uvre des
projets pourront Œtre cofinancØes, jusqu’à un taux maximal de
70 % du coßt total du projet.

La dØcision du Conseil prØcitØe permet nØanmoins, en vue
d’atteindre les objectifs du programme, le financement jusqu’à
100 % de leur coßt d’actions spØcifiques et de mesures complØ-
mentaires, dans la limite, respectivement, de 10 et 5 % de
l’enveloppe financiŁre annuelle allouØe au programme pour
chacune des deux catØgories.

Les frais de fonctionnement d’une organisation ne pourront en
aucun cas Œtre pris en charge par le programme OISIN II.

S’agissant de la sØquence des opØrations, il importe de noter
que:

� en raison des procØdures de paiement appliquØes par la
Commission, le prØfinancement des projets incombe aux
demandeurs,
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� tout projet financØ sur le budget 2002 doit avoir dØbutØ et
sensiblement progressØ avant la fin de 2002,

� les projets doivent normalement Œtre finalisØs au plus tard
un an à compter de l’octroi de la subvention. Toute
demande Øventuelle de prorogation doit Œtre prØsentØe offi-
ciellement par Øcrit au prØsident du comitØ.

Dans la mise en �uvre des propositions, les promoteurs
sont invitØs à se conformer au vade-mecum pour la gestion
des projets, disponible sur le site Internet de la direction
gØnØrale «Justice et affaires intØrieures».

4. Actions du programme

Le programme permettra de cofinancer les types d’actions
suivantes:

� formation à des fins professionnelles y compris linguis-
tique,

� tenue de confØrences, de sØminaires, de rØunions et de
colloques,

� travaux de recherche et d’Øtudes sur des thŁmes intØres-
sant la coopØration entre les services rØpressifs,

� projets à caractŁre opØrationnel (exercices, opØrations de
surveillance conjointe, etc.)

� dissØmination des rØsultats du programme et d’informa-
tions sur la coopØration entre les services rØpressifs,

� Øchanges et stages concernant les agents des services
rØpressifs.

À titre indicatif, la ventilation des crØdits selon les diffØrents
domaines pourrait Œtre la suivante:

Domaines Euros

� Formation 800 000

� Échanges 600 000

� Recherches/Øtudes 800 000

� Rencontres (sØminaires, colloques, confØ-
rences) 1 600 000

� DissØmination/information 200 000

Total 4 000 000

5. CritŁres d’Øvaluation et de sØlection

La Commission procØdera à l’Øvaluation des projets avec l’aide
d’experts internes à ses services ou appartenant à des organes
spØcialisØs dans la coopØration en matiŁre policiŁre ou doua-
niŁre. Les critŁres d’Øvaluation et de sØlection des projets
mentionnØs dans la dØcision relative au programme OISIN II
sont les suivants:

� conformitØ avec les objectifs du programme,

� dimension europØenne et l’ouverture aux pays candidats,

� compatibilitØ avec les travaux entrepris ou prØvus dans le
cadre des prioritØs politiques de l’Union europØenne en
matiŁre de coopØration policiŁre et douaniŁre,

� complØmentaritØ avec d’autres projets de coopØration
passØs, en cours ou à venir,

� capacitØ de l’organisateur à mettre en oeuvre le projet,

� qualitØ propre du projet en ce qui concerne sa conception,
son organisation, sa prØsentation et ses rØsultats attendus,

� montant de la subvention demandØ au programme et son
adØquation aux rØsultats attendus,

� impact des rØsultats attendus sur les objectifs du
programme.

Les indications complØmentaires suivantes, fondØes sur les
critŁres d’Øvaluation et de sØlection visØs ci-dessus, et tirØes
de l’expØrience de la gestion du programme OISIN I et des
autres programmes du titre VI, peuvent en outre Œtre utiles
aux demandeurs:

� l’effet d’entraînement d’un projet est ØvaluØ en fonction du
nombre de participants, de leur statut et de leur capacitØ à
diffuser les rØsultats du projet; un rapport ØquilibrØ entre
participants de l’État membre d’origine et participants
d’autres États membres et pays tiers est un atout supplØ-
mentaire pour le projet,

� les projets ambitieux, les projets de longue durØe ou ceux
pour lesquels un financement important est demandØ
doivent Œtre accompagnØs d’une Øtude de faisabilitØ,

� les avantages pouvant rØsulter de trŁs petits projets, de
l’organisation de stages ou d’Øchanges pour un petit
nombre de participants doivent Œtre dØmontrØs. Les
projets ne bØnØficiant qu’à l’organisation demanderesse ne
seront pas pris en considØration,

� le niveau de prØparation est ØvaluØ à la fois objectivement,
en fonction de la conception et de l’organisation du projet,
et subjectivement, en fonction de l’expØrience et de la rØpu-
tation du demandeur; il est tenu compte des antØcØdents si
la mŒme organisation a dØjà prØsentØ d’autres demandes,

� tout projet de mise en place de rØseaux de documentation
ou de bases de donnØes doit indiquer en dØtail les sources,
le champ d’investigation, les mØthodes suivies, la frØquence
des mises à jour, les utilisateurs de l’information etc.

� les projets de recherche doivent reposer sur l’expØrience
pratique et avoir pour objectif de parvenir à des conclu-
sions opØrationnelles,
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� les sØminaires doivent Œtre organisØs de maniŁre partena-
riale et avoir une dimension europØenne aussi Øtendue que
possible. Ils doivent tenir compte des rØsultats de travaux et
de confØrences sur des thŁmes similaires, afin d’Øviter la
duplication et de prØsenter une rØelle valeur ajoutØe. Un
programme dØtaillØ du sØminaire indiquant les sujets des
interventions, le profil des participants, les noms et qualitØs
des orateurs ou des organisations contactØs et la maniŁre
dont ces sØminaires s’insŁrent dans les activitØs et les
programmes de travail de l’organisme demandeur devra
Œtre joint à la demande de cofinancement.

� les soumissionnaires sont invitØs à examiner avec leurs
partenaires la possibilitØ de projets complØmentaires, en
termes de contenus ou de calendrier, de maniŁre à
obtenir une valorisation mutuelle des projets.

6. Actions et thŁmes prioritaires pour 2002

D’une maniŁre gØnØrale, les prioritØs pour le programme
doivent s’inscrire dans le cadre des prioritØs politiques de
l’Union europØenne, telles que dØfinies lors du Conseil euro-
pØen de Tampere et prØcisØes dans le tableau de bord pour
l’examen des progrŁs rØalisØs en vue de la crØation d’un
espace de libertØ, de sØcuritØ et de justice dans l’Union euro-
pØenne (le texte du tableau de bord est disponible sur le site
Internet de la Commission à l’adresse suivante:

http://europa.eu.int/comm/dgs/justice_home/
pdf/com2000-167-fr.pdf).

Les thŁmes suivants ont ØtØ retenus pour 2002:

A. Renforcement de la coopØration policiŁre dans les
domaines suivants:

� formation des policiers de tous niveaux,

� mØthodes et techniques policiŁres, notamment dans le
domaine de la police de proximitØ et des relations des
services de police avec les entreprises de sØcuritØ
privØes,

� opØrations conjointes ou exercices,

� renseignement dans le domaine criminel,

� lutte contre certaines formes de criminalitØ:

� trafic de stupØfiants,

� terrorisme,

� criminalitØ et violences urbaines,

� criminalitØ en matiŁre de moyens de paiement et,
notamment, celle liØe à l’introduction de l’euro,

� criminalitØ contre l’environnement,

� utilisation des moyens techniques de lutte contre le
crime,

� maintien de l’ordre public,

� analyse criminologique,

� participation des forces de police à la gestion non mili-
taire des crises, pour ce qui concerne les aspects liØs à la
sØlection, au recrutement, à la formation et à l’Øquipe-
ment des personnels concernØs.

B. Renforcement de la coopØration douaniŁre dans les
domaines suivants:

� dØveloppement des meilleurs mØthodes de travail pour
les contrôles douaniers (par exemple, Ølaboration de
guides pratiques),

� opØrations conjointes ou exercices,

� formation des douaniers,

� mise en �uvre de la convention de Naples II en ce qui
concerne la lutte contre le crime,

� Øtude de l’utilitØ de la crØation de nouveaux fichiers
informatiques dans le domaine des douanes (troisiŁme
pilier).

C. Renforcement de la coopØration horizontale entre
services rØpressifs

D. Action spØcifique

Afin d’atteindre les objectifs fixØs par l’article 3, paragraphe
4, de la dØcision, des propositions d’actions spØcifiques et
de mesures complØmentaires peuvent Œtre soumises à la
Commission par des partenaires dans les États membres
dans les domaines mentionnØs ci-dessus.

Pour l’annØe 2002, la Commission propose les actions
spØcifiques suivantes:

� une Øtude en vue de dØterminer les secteurs prioritaires/
thŁmes pour la coopØration policiŁre dans les annØes à
venir, ainsi que les moyens d’amØliorer l’efficacitØ de
l’action de l’Union europØenne dans la lutte contre la
criminalitØ,

� un examen des obstacles qui interdisent ou freinent la
transmission de donnØes entre les autoritØs de police des
États membres et la maniŁre de surmonter ces obstacles,

� l’amØlioration de la coopØration entre les administra-
tions des douanes et les services de police dans les
États membres.

La Commission demande donc aux soumissionnaires d’envi-
sager des projets dans ce domaine.

E. Pays candidats

Une attention particuliŁre sera rØservØe aux propositions
associant des pays candidats à l’adhØsion à l’Union euro-
pØenne. Tout comme son prØdØcesseur, OISIN II ne sera pas
destinØ à apporter une aide à ces pays dŁs lors que des
mesures spØcifiques sont prØvues dans le cadre du
programme Phare.
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7. PrØsentation des demandes

Les demandes d’aide doivent Œtre envoyØes au plus tard le
30 avril 2002 (le cachet de la poste faisant foi) auprŁs de la
Commission europØenne, direction gØnØrale «Justice et affaires
intØrieures», (à l’attention de Mme Laura Tarragona Saez, LX 46,
4/146), B-1049 Bruxelles. Les demandes envoyØes par courrier
exprŁs, par la poste ou par porteur doivent Œtre dØposØes
(Commission europØenne, service courrier, rue de GenŁve 1,
B-1140 Bruxelles) avant 17 heures (heure locale de Bruxelles) de
la date de clôture.

Les demandes seront introduites à l’aide du formulaire de
candidature dans l’une des onze langues de l’Union europØenne.
Toutefois, afin de faciliter l’examen du dossier, les candidats
seront invitØs à joindre, dans la mesure du possible et sans
que cela constitue une obligation, un rØsumØ de la description
du projet et des rØsultats attendus en anglais ou français.

Le formulaire est disponible sur simple demande à l’adresse
susmentionnØe, par tØlØcopieur au (32-2) 299 63 50, par cour-
rier Ølectronique à l’adresse suivante: JAI-OISIN@cec.eu.int ou
par tØlØchargement depuis la page Internet
http://europa.eu.int/comm/justice_home/jai/prog_fr.htm La
demande originale, dßment signØe, doit Œtre introduite en
trois exemplaires (un original et deux copies) avant la date
limite (et non une tØlØcopie, suivie de l’original), accompagnØs
d’une description dØtaillØe du projet. Les demandes introduites
sur un formulaire de candidature modifiØ ou sur une version
antØrieure dudit formulaire ne seront pas retenues.

La demande doit Œtre accompagnØe d’un budget dØtaillØ, libellØ
en euros. Le budget doit indiquer le coßt total, les dØpenses et
les recettes prØvus pour l’action. L’aide demandØe ne pourra
excØder 70 % de ce coßt dØfinitif, sauf pour les actions spØci-
fiques et les mesures complØmentaires qui peuvent Œtre finan-
cØes jusqu’à 100 %.

Il se peut que le montant de l’aide effectivement accordØe soit
infØrieur au montant demandØ. Dans d’autres cas, il peut Œtre
dØcidØ de n’accorder qu’une aide pour une partie de l’action
envisagØe. Il convient de souligner que la majoritØ des subven-
tions qui ont ØtØ octroyØes jusqu’ici couvraient 50 à 60 % du
budget des actions. Si le pourcentage octroyØ est infØrieur à
celui demandØ à l’origine, le promoteur sera tenu d’envoyer une

prØvision budgØtaire rØvisØe, avec indication de la nouvelle
rØpartition du financement du projet.

Attention! Les demandes qui ne comportent pas une fiche
financiŁre dØtaillØe permettant d’apprØcier l’adØquation des
dØpenses par rapport aux diffØrents ØlØments du projet ne
seront pas examinØes.

En rØsumØ, une demande valable comportera:

� le formulaire de candidature originale, dßment rempli
et signØ,

� la description du projet,

� le projet de budget, avec une fiche financiŁre dØtaillØe.

L’original plus deux copies de ces documents sont à
envoyer à la Commission.

Le bØnØficiaire est tenu d’indiquer dans toute publicitØ ou
publication, que le projet fait l’objet d’un soutien financier au
titre du programme OISIN. Il sera invitØ à adresser un ques-
tionnaire d’Øvaluation à tous les participants. En ce qui
concerne les sØminaires, les colloques ou les confØrences, il
autorisera, sur demande, la participation d’un reprØsentant du
responsable du programme OISIN.

Les promoteurs de projets seront informØs des rØsultats de
l’Øvaluation dans le courant du mois d’aoßt.

Dans les trois mois suivant l’achŁvement de l’action, les orga-
nisateurs devront adresser à la direction gØnØrale «Justice et
affaires intØrieures» (à l’attention de Mme Laura Tarragona
SÆez, LX46, 4/146, B-1049 Bruxelles), un rapport final sur
le projet, les obstacles rencontrØs, l’Øvaluation des participants,
les rØsultats obtenus, leur diffusion et les conclusions tirØes
ainsi qu’un rapport financier final.

Ils s’engageront à mettre à la disposition de la Commission les
rØsultats prØsentØs sous forme exploitable et favorisant leur
dissØmination et leur valorisation: manuels, publications,
vidØo, logiciels, sites Internet.
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